






















































































































































































Administration Communale

d’Aubange

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 JUIN 2018


Séance du :
25 Juin 2018


Présents :  
Mme BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

MM. DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, HOTTON, VANDENINDEN Echevins,

Mmes CRUCITTI, HABARU, LARDOT, NIZET, SEMES, WEBER et Mrs BAILLIEUX, BEAUMONT, HANFF, JACOB, JANSON, LAMBERT Ch.R., MOROSINI, WEYDERS Conseillers communaux;
M. DEVAUX Président CPAS ;

M. ANTONACCI T., Directeur général,


Excusés : 

Mmes AUBERTIN S., GUELFF D., MICHEL A. et M. LAMBERT A.

Délibération n°2873 – POINT EN URGENCE

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité ;
DECIDE :

d’octroyer une avance de trésorerie pour le New Royal Sporting Club ATHUS.
Point n°1 – Délibération n°2874 -  Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 14 mai 2018.
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'AUBANGE ;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Par  16 « pour » et  5 abstentions (Mme CRUCITTI et Mrs BAILLIEUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS)   sur 21 votants ;

APPROUVE:
Le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 14 mai 2018.
Point n°2 – Délibératin n°2875 - Approbation du compte 2017 de la Fabrique d’Eglise d’AUBANGE.

Le Conseil, 

Objet : compte – Fabrique d’église d'AUBANGE - exercice 2017
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 12 avril 2018, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 16 avril 2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d'AUBANGE » arrête le compte, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 19 avril 2018, réceptionnée par l’autorité de tutelle en date du 23 avril 2018 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d'AUBANGE au cours de l’exercice 2017 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d'AUBANGE, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de fabrique du 12 avril 2018, est approuvé par 19 voix « pour » et 2 « abstentions » (Mrs BINET et HANFF) sur 21 votants.

Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	31 207,65 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	27 789,37 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	8 750,41 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	8 750,41 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	8 979,75 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	15 244,00 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	                   0,00 (€)

	Recettes totales
	39 958,06 (€)

	Dépenses totales
	   24 223,75 (€)

	Résultat comptable
	 15 734,31 (€)


Point n°3 – Délibération n°2876 -  Approbation du compte 2017 de la Fabrique d’Eglise de HALANZY.

Le Conseil, 
Objet : compte – Fabrique d’église d'HALANZY - exercice 2017

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 12 mars 2018, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 31 mai 2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d'HALANZY » arrête le compte, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 20 mars 2018, réceptionnée par l’autorité de tutelle en date du 23 mai 2018 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, après rectification mineure, le compte pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d'HALANZY au cours de l’exercice 2017 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d'HALANZY, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de fabrique du 12 mars 2018, est approuvé par 19 voix « pour » et 2 « abstentions » (Mrs BINET et HANFF) sur 21 votants.

Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	17 626,03 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	16 213,67 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	17 020,34 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	15 821,45 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2 004,04 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	11 041,76 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	1 198,89 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	                      0,00 (€)

	Recettes totales
	34 646,37 (€)

	Dépenses totales
	   14 219,55 (€)

	Résultat comptable
	 20 426,82 (€)


Point n°4 – Délibération n°2877 - Décision d’octroyer un subside de 300 euros au Club des Jeunes de RACHECOURT.

Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 300,00€ au Club des jeunes de RACHECOURT
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 29 avril 2018,  par Monsieur GAUDIER Richard, Vice- Président, pour les 30 années de participation active à la vie associative de RACHECOURT ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2018 sous l’article 763/332-02, soit 300,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

d’octroyer un subside de 300,00€ au Club des jeunes de RACHECOURT.

d’exonérer ce dernier du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°5 – Délibération n°2878 - Décision de principe de reprendre les conventions liant les occupants de l’ATHUS BUSINESS CENTER (ABC) et l’Agence de Développement local (ADL).

Le Conseil, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 février 2007 portant exécution du décret du 25 mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux agences de développement local ;

Vu la délibération n°2194 du Conseil communal d’Aubange du 27 février 2017 octroyant une subvention à l’ADL d’Aubange, déduction faite du montant du loyer versé à IDELUX, propriétaire des surfaces de l’ABC ;

Vu les conventions de mise à disposition des bureaux de l’ABC ;

Considérant les courriers des 2 juin 2017 et 31 octobre 2017 du Directeur de la DGO de l’économie, de l’emploi et de la recherche faisant état avec insistance du risque que l’exercice de missions non prévues [dans le décret du 25 mars 2004] par l’ADL d’Aubange fait peser sur le maintien de son agrément ;
Considérant la communication, par l’ADL, de données internes de gestion faisant état d’un mali d’exploitation de 5.437,00 € pour l’exercice 2017 ;

Considérant la résiliation au 30 juin 2018 des conventions conclues entre l’ADL et les occupants des bureaux de l’Athus Business Center ;

Considérant l’avis de légalité favorable n° 71/2018 rendu en date du 7 juin 2018 par Madame le Directeur financier ;

Attendu qu’il convient de prévoir sans délai un cadre juridique permettant la reprise des conventions de mise à disposition des bureaux de l’ABC ;

Sur la proposition du Collège communal ;

Après délibération, 

A l’unanimité ;

DECIDE:

Article 1er : 

De reprendre les conventions de mise à disposition des bureaux de l’ABC à dater du 1er juillet 2018, en fixant les loyers mensuels suivants (charges incluses) :

	Société/Nom (Activité)
	Loyer total

	L’ile aux enfants (crèche)
	768,00 €

	Blue Dream (studio enregistrement) - conciergerie
	120,00 €

	3dxtd (impression 3D)
	270,00 €

	H.L. (rénovation et aménagement)
	524,00 €

	Stéphanie Conrotte (logopédie)
	245,00 €

	Sani-Lux (sanitaire, chauffage)
	215,00 €

	Crebelfin (crédit, assurance)
	200,00 €

	FERANO (ferronnerie d’art)
	600,00 €

	Les AP (assurances)
	220,00 €

	Weight Watchers (coach minceur)
	120,00 €


Article 2 :

De charger le Collège communal du suivi.

Point n°6 – Délibération n°2879 - Approbation du rapport d’évaluation du Plan de Cohésion sociale 2014-2019.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:
Le rapport d’évaluation du Plan de Cohésion Sociale 2014-2019 comportant :

La gestion du plan et des impacts ;
Le formulaire 1 ;
Le formulaire 2.

Point n°7 – Délibération n°2880 - Adoption de l’ordonnance de police relative à l’affichage électoral.

Le Conseil,

Vu les articles 119 et 135 de de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié par le décret du 09 mars 2017, les articles L4130-1 à L4130-4 ;

Vu le décret relatif à la voirie communale du 06 février 2014, les articles 60, §2, 2° et 65 ;

Considérant que les prochaines élections communales et provinciales se dérouleront le 14 octobre 2018 ;

Considérant la nécessité de prendre des mesures en vue d’interdire certaines méthodes d’affichage électoral et d’inscription électorale ainsi que de distribution et l’abandon de tracts en tous genres sur la voie publique, ces méthodes constituant des atteintes à la tranquillité et la propreté publiques ;

Considérant qu’il est également absolument nécessaire en vue de préserver la sûreté et la tranquillité publiques, durant la période électorale, de prendre des mesures en vue d’interdire l’organisation de caravanes motorisées nocturnes dans le cadre des élections ;

Sans préjudice de l’arrêté de police de Monsieur le Gouverneur de Province du 31 mai 2018 ;
A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er : A partir du 14 juillet 2018, jusqu’au 14 octobre 2018 à 15 heures, il est interdit d’abandonner des tracts et autres prospectus électoraux sur la voie publique.

Article 2 : Du 14 juillet 2018 au 14 octobre 2018 inclus, il sera interdit d’apposer des inscriptions, des affiches, des reproductions picturales et photographiques, des tracts et des papillons à usage électoral sur la voie publique et sur les arbres, plantations, panneaux, pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages d’art, monuments et autres objets qui la bordent ou qui sont situés à proximité immédiate de la voie publique à des endroits autres que ceux déterminés pour les affichages par les autorités communales ou autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué son accord préalable et écrit.

Article 3 : Des emplacements sont réservés par les autorités communales à l’apposition d’affiches électorales. Ces emplacements sont répartis équitablement entre les différentes listes sur base du/des critère ( s) suivant (s ) : caractère complet de la liste, etc…

Les affiches électorales, identifiant ou non des candidats, ne peuvent être utlisées que si elles sont dûment munies du nom d’un éditeur responable.

Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément, ni implicitement, au racisme ou à la xénophobie, ni rappeler, directement ou indirectement, les principes directeurs du nazisme ou du fascisme.

Article 4 : Le placement des affiches aux endroits qui ont été réservés par les autorités communales à l’apposition d’affiches électorales, ou aux endroits qui ont été autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué son accord préalable et écrit est interdit :

· Entre 20 heures et 08 heures et cela du 14 juillet 2018 jusqu’au 14 octobre 2018 ;

· Du 13 octobre 2018 à 20 heures au 14 octobre 2018 à 15 heures.

Article 5 : Les caravanes motorisées, ainsi que l’utilisation de haut-parleurs et d’amplificateurs sur la voie publique entre 20 heures et 10 heures, sont également interdits.

Article 6 : La police communale est expressément chargée :

D’assurer la surveillance des lieux et endroits publics jusqu’au lendemain des élections ;

De dresser procès-verbal à l’encontre de tout manquement ;

Par requête aux services communaux, de faire enlever ou disparaître toute affiche, tract, ou inscription venant à manquer aux prescriptions de la présente ordonnance ou aux dispositions légales en la matière.

Article 7 : les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants.

Article 8 : Tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni, pour les infractions concernées, par les sanctions énoncées dans le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale. Pour les autres infractions, tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni des sanctions prévues par le règlement de police communal.

Artticle 9 : une expédition du présent arrêté sera transmise :
Au Collège provincial, avec un certificat de publication ;

Au greffe du Tribunal de Première Instance de ARLON;

Au greffe du Tribunal de Police de ARLON ;

A Monsieur le Chef de la zone de Police Sud Luxembourg;

Au siège des différents partis politiques ;

Article 10 : le présent arrêté sera publié conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation.

Point n°8 – Délibération n°2881 - Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de SOFILUX qui se tiendra à LIBRAMONT le mardi 26 juin 2018.

Le Conseil,

Vu l’article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu la convocation adressée ce 04 mai 2018 par l'Intercommunale SOFILUX aux fins de participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mardi 26 juin 2018 à l’Amandier, Avenue de Bouillon, 70 à 6800 LIBRAMONT ;

Considérant l'affiliation de la Ville d'AUBANGE à l'intercommunale SOFILUX;

Considérant que les délégués des communes associées à l'assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal;

Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dispose :

1. "que les délégués de chaque commune, et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l'Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil";

2. "qu'en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause".

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée :

1. Modifications statutaires

2. Démission d’office des administrateurs

3. Renouvellement des administrateurs

4. Fixation des rémunérations des mandataires

5. Rapport de gestion, rapport du Collège des Contrôleurs aux Comptes

6. Bilan et compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2017, annexe et répartition bénéficiaire

7. Décharge à donner aux Administrateurs et Commissaires pour l’exercice de leur mandat en 2017
Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale;

A l'unanimité;

DECIDE:

1. d'approuver les points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 26 juin 2018 de l'intercommunale SOFILUX;

2. de donner mandat à ses délégués pour approuver les nominations statutaires qui seraient proposées à l'Assemblée;

3. de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil;

4. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération;

5. de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée.

Point n°9 – Délibération n°2882 - Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’ORES qui se tiendra à CHARLEROI le jeudi 28 juin 2018.

Le Conseil,
Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ORES Assets ;

Considérant que la Comme a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 28 juin 2018 par courrier daté du 9 mai 2018 ;

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ;

Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
D’approuver aux majorités suivantes les points ci-après inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 28 juin 2018 de l’intercommunale ORES Assets :

Point 2 - Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2017 ;

- approbation des comptes annuels d’ORES Assets au 31 décembre 2017

- approbation de la proposition de répartition bénéficiaire relative à l’exercice 2017

à 21 voix pour sur 21 votants ;

Point 3 - Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat au cours de l’année 2017 ;

à 21 voix pour sur 21 votants ;

Point 4 – Décharge aux réviseurs pour l’exercice de leur mandat au cours de l’année 2017 ;

à 21 voix pour sur 21 votants ;

Point 5 – Remboursement des parts R à la Commune d’Aubel ;

à 21 voix pour sur 21 votants ;

Point 6 – Distribution de réserves disponibles (suite de l’opération scission – absorption PBE : art.2 de la convention relative à l’opération de scission) ;

à 21 voix pour sur 21 votants ;
Point 7 – Politique de dividende : suppression des parts R (par remboursement et/ou conversion en parts A) et incorporation des réserves disponibles au capital) ;

à 21 voix pour sur 21 votants ;

Point 8 – Modifications statutaires 
à 21 voix pour sur 21 votants ;

Point 9 – Nominations statutaires

à 21 voix pour sur 21 votants ;

Point 10 – Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés

à 21 voix pour sur 21 votants ;

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil.

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.

Copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale précitée.

Point n°10 – Délibération n°2883 - Approbation des points mis à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire du Secteur de Valorisation et Propreté de l’AIVE qui se tiendront à MARCHE-EN-FAMENE le mercredi 27 juin 2018.
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 24 mai 2018 par l’Intercommunale AIVE aux fins de participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’Intercommunale AIVE qui se tiendront le 27 juin 2018 à 9h30 au Quartier Latin de Marche-en-Famenne ;

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12, L1523-13 § 1 et L1532-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l’intercommunale AIVE ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’Intercommunale AIVE qui se tiendront le 27 juin 2018 à 9h30 au Quartier Latin de Marche-en-Famenne, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;
de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14 décembre 2015 de rapporter la présente délibération telle quelle aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’AIVE du 27 juin 2018 ;
de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale AIVE, le plus tôt possible avant les Assemblées générales du 27 juin 2018.
Point n°11 – Délibération n°2884 - Approbation des points mis à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX Finances qui se tiendront à MARCHE-EN-FAMENNE le mercredi 27 juin 2018.
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 24 mai 2018 par l’Intercommunale IDELUX Finances aux fins de participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le 27 juin 2018 à 9h30 au Quartier Latin de Marche-en-Famenne ;

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12, L1523-13 § 1 et L1532-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’intercommunale IDELUX Finances ;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX Finances qui se tiendront le 27 juin 2018 à 9h30 au Quartier Latin de Marche-en-Famenne, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;
de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14 décembre 2015 de rapporter la présente délibération telle quelle aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX Finances du 27 juin 2018 ;
de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Finances, le plus tôt possible avant les Assemblées générales du 27 juin 2018.
Point n°12 – Délibération n°2885 - Approbation des points mis à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX Projets publics qui se tiendront à MARCHE-EN-FAMENNE le mercredi 27 juin 2018.

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 24 mai 2018 par l’Intercommunale IDELUX Projets publics aux fins de participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le 27 juin 2018 à 9h30 au Quartier Latin de Marche-en-Famenne ;

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12, L1523-13 § 1 et L1532-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’intercommunale IDELUX Projets publics ;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX Projets publics qui se tiendront le 27 juin 2018 à 9h30 au Quartier Latin de Marche-en-Famenne, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;
de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14 décembre 2015 de rapporter la présente délibération telle quelle aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX Projets publics du 27 juin 2018 ;
de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Projets publics, le plus tôt possible avant les Assemblées générales du 27 juin 2018.
Point n°13 – Délibération n°2886 - Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’IDELUX qui se tiendra à MARCHE-EN-FAMENNE le mercredi 27 juin 2018.

Le Conseil,
Vu la convocation adressée ce 24 mai 2018 par l’Intercommunale IDELUX aux fins de participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le 27 juin 2018 à 9h30 au Quartier Latin de Marche-en-Famenne ;
Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12, L1523-13 § 1 et L1532-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’intercommunale IDELUX;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Après en avoir délibéré;
A l'unanimité;
DECIDE:
de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX qui se tiendront le 27 juin 2018 à 9h30 au Quartier Latin de Marche-en-Famenne, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;
de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14 décembre 2015 de rapporter la présente délibération telle quelle aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX du 27 juin 2018 ;
de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX, le plus tôt possible avant les Assemblées générales du 27 juin 2018.
Point n°14 – Délibération n°2887 - Approbation des points mis à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de VIVALIA qui se tiendront à BERTRIX le mardi 26 juin 2018.

Assemblée ordinaire
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 24 mai 2018 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 26 juin 2018 à 17h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX,

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Association intercommunale VIVALIA;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Vu l’ordre du jour des assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’itnercommunale VIVALIA qui se tiendront le 26 juin 2018 ;

Considérant les incertitudes financières relatives au projet, notamment au regard de la hautement probable amputation de la capacité d’amortissement de l’investissement à Houdemont dans le cas où une fuite de la patientèle serait constatée vers Esch-sur-Alzette et Luxembourg ; 

Considérant le fait que la Commune d’AUBANGE n’aurait jamais adhéré à l’Intercommunale unique Vivalia si l’annonce avait été faite de vouloir supprimer l’outil de l’Hôpital d’Arlon ; 

Attendu l’étude IWEPS  « PERSPECTIVES DE POPULATION ET DE MÉNAGES POUR LES COMMUNES WALLONNE » qui consacre le fait qu’en 2035 les communes d’AUBANGE, MESSANCY et ARLON auront connu l’augmentation de population la plus importante de la Province de Luxembourg alors qu’il s’agit déjà de la zone la plus densément peuplée ; 

Considérant que le CRAC a émis un avis défavorable sur le budget 2018 de l’Intercommunale VIVALIA et sur le projet Vivalia 2025, pour les mêmes motifs que ceux soulevés par le Conseil communal depuis plusieurs années, à savoir : 

« En outre, sur base des informations transmises, suite à la construction de l’hôpital d’Houdemont, le nouveau mode de financement des infrastructures hospitalières se baserait sur le flux de patients réels ce qui entrainera une incertitude quant à l’impact financier éventuel de ce financement. De plus, la localisation du futur hôpital pourrait inciter les patients à davantage se tourner vers le Luxembourg ce qui induirait une diminution d’activité. » ;

Considérant qu’il apparaît également dans l’avis du CRAC sur le budget 2018 de l’Intercommunale VIVALIA que la cotisation AMU serait surestimée ; 

Considérant que le Conseil communal ne peut émettre un avis favorable sur une telle prise de risque financier au niveau de l’intercommunale alors que le projet de rénovation urbaine d’Athus nécessite des moyens importants et que la Commune s’apprête à entamer un Plan communal de développement rural qui nécessitera également des moyens conséquents ; 

Considérant qu’en l’absence d’étude de marché sérieuse relative à la problématique de la captation de la patientèle tenant compte de la dynamique transfrontalière et plus particulièrement luxembourgeoise et de son impact financier, le projet Vivalia 2025 correspond à une fuite en avant irresponsable aux conséquences potentiellement lourde pour les finances communales ;  

Après en avoir délibéré ; 

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE :
DECIDE de voter par 14 voix « contre », 2 voix « pour » (Mme WEBER et M. JACOB) et 5 abstentions (Mme CRUCITTI et Mrs BAILLIEUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS) sur 21 votants :

l’approbation du procès-verbal de la réunion du 12 décembre 2017 ;

la présentation et l’approbation du rapport de gestion de l’exercice social 2017 ;

la présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes pour l’exercice social 2017 ;

l’approbation des bilans et comptes de résultats consolidés de l’exercice social 2017 ;

la décharge aux administrateurs pour l’exercice social 2017 ;

la décharge du contrôleur aux comptes pour l’exercice social 2017 ;

la répartition des déficits 2017 des MR/MRS ;

1.1 MRS La Bouvière

1.2 Séniorie Sainte-Ode

1.3 MRS Saint-Anointe

1.4 Val des Seniors Chanly

l’affectation du résultat de l’exercice social 2017.

COTISATION AMU :

DECIDE de voter par 18 voix « contre » et 3 absentions (Mme CRUCITTI et Mrs MOROSINI et WEYDERS) la fixation de la cotisation AMU 2018.

ASSEMBLEE  GENERALE EXTRAORDINAIRE :
DECIDE de voter par 21 voix « contre » sur 21 votants :

la modification des statuts – mise en conformité par rapport aux nouveaux décrets visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein de structures locales et supra-locales et de leurs filiales ;

la démission d’office des administrateurs ;

la désignation des administrateurs ;

la fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de rémunération.

De charger les délégués désignés pour représenter la Ville d’AUBANGE par décision du Conseil communal du 14 décembre 2015 de rapporter la présente délibération telle quelle aux assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’intercommunale VIVALIA du 26 juin 2018.

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale.

Point n°15 – Décision de procéder à la désignation d’un remplaçant d’un Conseiller communal démissionnaire au sein des différentes assemblées.
Délibération n°2888 - AIVE

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 22 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la désignation de 5 représentants communaux à l’Assemblée Générale des intercommunales IDELUX, IDELUX Finances, IDELUX Projets publics et AIVE (Secteur Valorisation et Propreté) ;

Attendu la démission de Monsieur Claude FORGET actée par le Conseil communal en date du 14 mai 2018 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 

A l’unanimité ;
DECIDE :

Article 1 : d’acter la perte des mandats dérivés de Monsieur Claude FORGET.
Article 2 : de procéder aux désignations suivantes :

IDELUX - IDELUX Finances -  IDELUX Projets publics
· Monsieur Nicolas BEAUMONT en remplacement de Monsieur Claude FORGET.

AIVE - Secteur Valorisation et Propreté

· Monsieur Nicolas BEAUMONT en remplacement de Monsieur Claude FORGET.

AIVE – Comité de secteur GIGLUX
· Monsieur Nicolas BEAUMONT en remplacement de Monsieur Claude FORGET. 
Délibération n°2889 - CENTRE SPORTIF

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 1590 du Conseil communal en sa séance du 14 décembre 2015 procédant à la désignation de 6 administrateurs communaux au sein de l’asbl Centre sportif local désignant notamment Monsieur Claude FORGET au sein du groupe « Avec Vous » ;

Attendu la démission de Monsieur Claude FORGET actée par le Conseil communal en date du 14 mai 2018 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un administrateur au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 

A l’unanimité ;
DECIDE :

Article 1 : d’acter la perte du mandat dérivé de Monsieur Claude FORGET.

Article 2 : de procéder à la désignation de Monsieur Nicolas BEAUMONT en remplacement de Monsieur Claude FORGET en qualité d’administrateurs au sein de l’asbl Centre sportif local.

Délibération n°2890 - SOFILUX 

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°1577  du Conseil communal en sa séance du 14 décembre 2015 procédant à la désignation de 5 représentants communaux à l’Assemblée Générale de SOFILUX désignant notamment Monsieur Claude FORGET au sein du groupe « Avec Vous » ;

Attendu la démission de Monsieur Claude FORGET actée par le Conseil communal en date du 14 mai 2018 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentant(s) communal(aux) au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1 : d’acter la perte du mandat dérivé de Monsieur Claude FORGET.
Article 2 : de procéder à la désignation de Monsieur Nicolas BEAUMONT en remplacement de Monsieur Claude FORGET au sein de l’Assemblée Générale de SOFILUX.

Délibération n°2891 – GESTION LOGEMENT SUD LUXEMBOURG
Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 188 du Conseil communal en sa séance du 29 avril 2013 procédant à la désignation de représentants communaux afin d’assister aux assemblées générales de l’ASBL Gestion Logement Sud Luxembourg désignant notamment Monsieur Claude FORGET au sein du groupe « Avec Vous » ;

Attendu la démission de Monsieur Claude FORGET actée par le Conseil communal en date du 14 mai 2018 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant communal au sein du même groupe en remplacement d’un conseiller communal démissionnaire ; 

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1 : d’acter la perte du mandat dérivé de Monsieur Claude FORGET.

Article 2 : de procéder à la désignation de Monsieur Nicolas BEAUMONT en remplacement de Monsieur Claude FORGET, aux fin de représenter la Commune aux assemblées générales de l’Asbl Gestion Logement Sud Luxembourg.

Délibération n°2892 - HABITATIONS SUD Luxembourg
Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 1579 du Conseil communal en sa séance du 14 décembre 2015 procédant à la désignation de représentants communaux afin d’assister aux Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire de la scrl Habitations Sud Luxembourg désignant notamment Monsieur Claude FORGET au sein du groupe « Avec Vous » ;

Attendu la démission de Monsieur Claude FORGET actée par le Conseil communal en date du 14 mai 2018 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant communal au sein du même groupe en remplacement d’un conseiller communal démissionnaire ; 

A l’unanimité ;
DECIDE :

Article 1 : d’acter la perte du mandat dérivé de Monsieur Claude FORGET.

Article 2 : de procéder à la désignation de Madame Eugénie GOEREND en remplacement de Monsieur Claude FORGET, aux fin de représenter la Commune aux Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire de la scrl Habitations Sud Luxembourg.

Délibération n°2893 - AGENCE LOCALE POUR L’EMPLOI
Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération n°56 du Conseil communal du 04 février 2013 procédant à la désignation, au sein du groupe « Avec Vous », de Monsieur Claude FORGET en qualité d’associé de l’Asbl Agence locale pour l’Emploi de la Commune d’AUBANGE ;
Attendu la démission de Monsieur Claude FORGET actée par le Conseil communal en date du 14 mai 2018 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1 : d’acter la perte des mandats dérivés de Monsieur Claude FORGET.
Article 2 : de procéder aux désignations suivantes :
Monsieur Nicolas BEAUMONT en remplacement de Monsieur Claude FORGET.
Délibération n°2894 – ATHUS ET L’ACIER
Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°54 du Conseil communal en sa séance du 04 février 2013 procédant à la désignation de Monsieur Claude FORGET en qualité d’administrateur de l’Asbl « ATHUS et l’ACIER » ;

Attendu la démission de Monsieur Claude FORGET actée par le Conseil communal en date du 14 mai 2018 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un administrateur au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1 : d’acter la perte du mandat dérivé de Monsieur Claude FORGET.

Article 2 : de procéder à la désignation de Monsieur Nicolas BEAUMONT en remplacement de Monsieur Claude FORGET en qualité d’administrateurs au sein de l’asbl Athus et l’Acier.
Délibération n°2895 - CCATM
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu la délibération du Conseil communal n°2651 du 18/12/2017 modifiant la composition de la CCATM ;

Vu l’arrêté ministériel du 19/01/2018 modifiant la composition de la CCATM d’Aubange ;

Vu le Règlement d’ordre intérieur (ROI) de la CCATM voté par le Conseil communal en date du 25/11/2013 ;

Considérant que la composition de la CCATM arrêtée au 18/12/2017 est la suivante :

	
	Président : Jean-Marc SCHORTGEN

	
	Membres effectifs
	Membres suppléants

	Secteur public
	Véronique BIORDI
	Claude FORGET

	
	Catherine HABARU
	Christian-Raoul LAMBERT

	
	Eric JANSON
	Luciana CRUCITTI

	Secteur privé
	Michel GILSON
	/

	
	Christine HERMAN
	Luc LAGUERRE

	
	Claude FELTZ
	/

	
	Damien SWENEN
	Philippe KOOB

	
	Gabriel RECHT
	Nadine AUBERTIN

	
	Bernard BONBLED
	/

	
	André REMACLE
	/

	
	Françoise BINAME
	/

	
	Christian WONNER
	/


Vu la démission au Conseil communal de Monsieur Claude FORGET en date du 14/05/2018 ; que cette décision le met dans une situation d’incompatibilité par rapport à l’article du ROI précité ;

Considérant que cette situation d’incompatibilité laisse un siège de membre effectif vacant dans le « quart communal » ;

Considérant que le siège laissé vacant par Monsieur FORGET doit être repris par un représentant du Conseil communal de la majorité ;

Considérant la proposition du Conseil communal d’installer Monsieur Nicolas BEAUMONT, comme membre effectif de la CCATM en lieu et place de Monsieur FORGET ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

De remanier la composition de la CCATM de la façon suivante :

	
	Président : Jean-Marc SCHORTGEN

	
	Membres effectifs
	Membres suppléants

	Secteur public
	Véronique BIORDI
	Nicolas BEAUMONT

	
	Catherine HABARU
	Christian-Raoul LAMBERT

	
	Eric JANSON
	Luciana CRUCITTI

	Secteur privé
	Michel GILSON
	/

	
	Christine HERMAN
	Luc LAGUERRE

	
	Claude FELTZ
	/

	
	Damien SWENEN
	Philippe KOOB

	
	Gabriel RECHT
	Nadine AUBERTIN

	
	Bernard BONBLED
	/

	
	André REMACLE
	/

	
	Françoise BINAME
	/

	
	Christian WONNER
	/


De transmettre la nouvelle composition au Ministre de l’Aménagement du Territoire.

Délibération n°2896 - MAISON DES JEUNES (CA et AG)

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 1589 du Conseil communal en sa séance du 14 décembre 2015 procédant à la désignation de 8 administrateurs communaux au sein de l’asbl Maison des Jeunes d’Aubange désignant notamment, au sein du groupe « Avec Vous », Monsieur Claude FORGET pour l’Assemblée générale et le Conseil d’Administration ;

Attendu la démission de Monsieur Claude FORGET actée par le Conseil communal en date du 14 mai 2018 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’administrateurs communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 

A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1 : d’acter la perte du mandat dérivé de Monsieur Claude FORGET.

Article 2 : de procéder à la désignation de :

Pour l’Assemblée Générale :

Madame Véronique BIORDI en remplacement de Monsieur Claude FORGET, Conseiller communal démissionnaire.

Pour le Conseil d’Administration :


Madame Véronique BIORDI en remplacement de Monsieur Claude FORGET, Conseiller communal démissionnaire.
Délibération n°2897 - PARC NATUREL DE GAUME

Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération n° 1578 du Conseil communal du 14 décembre 2015 procédant à la désignation, au sein du groupe « Avec Vous », de Monsieur Claude FORGET en qualité de représentant suppléant de la Commune d’Aubange à l’Assemblée Générale de l’asbl Cuestas (devenue depuis lors Parc naturel de Gaume) ;
Attendu la démission de Monsieur Claude FORGET actée par le Conseil communal en date du 14 mai 2018 ;
Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1 : d’acter la perte des mandats dérivés de Monsieur Claude FORGET.
Article 2 : de procéder aux désignations suivantes :

Assemblée Générale du Parc Naturel de Gaume :
Monsieur Nicolas BEAUMONT en remplacement de Monsieur Claude FORGET, en qualité de représentant suppléant.

Point n°16 – Délibération n°2898 - Approbation du rapport de rémunération reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations et avantages en nature alloués par l’Administration communale aux mandataires et aux personnes non élues au cours de l’exercice 2017.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l’article L6421-1 ; 
Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ;

Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise en application des décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD,) ainsi que la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ;
Considérant que l’article L6421-1, §§ 1er et 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel qu’inséré par le décret du 29 mars 2018 susvisé, prévoit en substance que :

1) Le Conseil communal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires et les personnes non élues dans le courant de l’exercice comptable précédent ;
2) Ce rapport contient également :

a) la liste des présences aux réunions des différentes instances de la Commune ;

b) la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles la Commune détient des participations directes ou indirectes, ainsi que des informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats ;

3) Le Président du Conseil communal transmet copie de ce rapport au plus tard le 1er juillet de chaque année au Gouvernement wallon ;
Considérant que l’alinéa 4 de cet article L6421-1, § 1er, précise que ce rapport est établi conformément au modèle fixé par le Gouvernement wallon mais qu’aucun modèle n’est parvenu à ce stade ;

Considérant qu’en ce qui concerne ces informations, il convient de préciser les éléments suivants :

· Seuls les membres du Collège communal perçoivent une rémunération du fait de l’exercice de 
leur mandat de Bourgmestre ou d’Echevin ;

· Seuls les membres du Conseil communal, de la Commission communale des Finances et de la Commission consultative d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM) perçoivent des jetons de présence lorsqu’ils siègent dans ces instances ;

· Aucun jeton de présence n’est versé aux membres du Collège communal lorsqu’ils siègent 
au Conseil communal ou dans la Commission communale des Finances ;
· Des jetons de présence ne sont versés aux membres suppléants de la Commission consultative d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM), en ce compris les membres du Collège, que lorsque le membre effectif qu’ils remplacent est absent ;

· Aucun avantage en nature n’est alloué par l’Administration communale aux mandataires et personnes non élues siégeant au sein des instances de la Commune ou désignés par celles-ci pour siéger dans d’autres organismes ;

Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et rémunérations men-tionnés dans le rapport de rémunération sont exprimés en montants annuels bruts ;

Considérant qu’un tel rapport devrait aussi être établi par les organismes dans lesquelles la Commune détient des participations directes ou indirectes et que ce rapport sera communiqué avant le 1er juillet, tant à la Commune qu’au Gouvernement wallon exception faite des asbl organisées en vertu d’une législation spécifique ;

Considérant que les asbl para-communales aubangeoises existent en vertu d’une législation spécifique, à savoir le Centre Culturel, la Maison de Jeunes, l’Agence de Développement Local, le Centre Sportif Local, l’Agence Locale pour l’Emploi et que dès lors elles sont dispensées des obligations évoquées ci-avant ; 

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ; 
A l’unanimité ;
DECIDE :

1°
D’approuver le rapport de rémunération de la Ville d’AUBANGE pour l’exercice 2017 composé des documents suivants :

a) un relevé individuel et nominatif des jetons et rémunérations alloués par l’Administration communale aux mandataires et aux personnes non élues, comprenant la liste de leurs présences aux réunions des différentes instances de la Commune ;

b) la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles la Commune détient des participations directes ou indirectes, sans les informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats.

2°
De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon avant le 1er juillet 2018, accompagnée des documents composant ledit rapport de rémunération.

3°
De charger la Présidente du Conseil communal de l’exécution de la présente délibération.

Point n°17 – Délibération n°2899 - Décision d’approbation du guide de sélection ayant pour objet le « Projet de partenariat public-privé relatif à la valorisation immobilière de la parcelle cadastrée B1648 située rue Floréal à ATHUS ».
Le Conseil,

Décision d’approbation du guide de sélection ayant pour objet le « Projet de partenariat public-privé relatif à la valorisation immobilière de la parcelle cadastrée B1648 située rue Floréal à ATHUS »

Vu l’article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu la décision n°73 du Collège d'attribuer à ELEGIS – SD + ASSOCIATION D’AVOCATS SCRL, sur la base de la simple facture acceptée, le marché de mission de consultance visant la conception/rédaction d’un outil juridique (partenariat public-privé ou autre montage juridique) et l’accompagnement lors de la mise en œuvre de cet outil (mise en concurrence et choix du (des) partenaire(s) privé(s)) en vue de permettre à la Commune d’AUBANGE de valoriser les parcelles cadastrées B 1648 T et B 1642 P, situées rue Floréal à ATHUS et l’urbanisation telles que prévues dans les réflexions de l’Auteur de projet désigné pour la mise en œuvre de la Rénovation urbaine dans le cadre de la mission n°1 qui lui a été confiée (partie juridique). » ;

Vu la décision n°74 du Collège d’attribuer à IDEA CONSULT, sur la base de la simple facture acceptée, le marché de mission de consultance visant la conception/rédaction d’un outil juridique (partenariat public-privé ou autre montage juridique) et l’accompagnement lors de la mise en œuvre de cet outil (mise en concurrence et choix du (des) partenaire(s) privé(s)) en vue de permettre à la Commune d’AUBANGE de valoriser les parcelles cadastrées B 1648 T et B 1642 P, situées rue Floréal à ATHUS et l’urbanisation telles que prévues dans les réflexions de l’Auteur de projet désigné pour la mise en œuvre de la Rénovation urbaine dans le cadre de la mission n°1 qui lui a été confiée (partie technique). »

Considérant le guide de sélection ayant pour objet le « Projet de partenariat public-privé relatif à la valorisation immobilière de la parcelle cadastrée B1648 située rue Floréal à ATHUS » 
remis par les bureaux ELEGIS – SD + ASSOCIATION D’AVOCATS SCRL et IDEA CONSULT ;
A l’unanimité ;

DECIDE d’approuver le guide de sélection du marché public de travaux ayant pour objet le « Projet de partenariat public-privé relatif à la valorisation immobilière de la parcelle cadastrée B1648 située rue Floréal à ATHUS »
Point n°18 – Décision de principe de se porter candidat acquéreur des parcelles sélectionnées dans le cadre du programme de financement alternatif SOWAFINAL 3 :
Délibération n°2900 - Parcelles B2059B2, B2060K, B2240L, B2238M, B2238L, B2236G et l’immeuble 37 rue des Sports à ATHUS

Le Conseil,

Décision de principe de se porter candidat acquéreur des parcelles B 2059B2, B2060K, B2240L,B 2238M, B2238L, B2236G et immeuble 37 rue des Sports à ATHUS appartenant à Mesdames SCALCON, dans le cadre de la mise en œuvre du projet intitulé « Entreprises de travaux publics et privés SCALCON » sélectionné dans le cadre du programme de financement alternatif SOWAFINAL 3 
Vu l’article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu la décision du Collège communal du 4 septembre 2017 d’approuver la fiche-projet élaborée par Idélux Projets publics en sa qualité d’assistant à maîtrise d’ouvrage et de charger Idélux de transmettre ce dossier à la DAO ; 

Considérant le courrier du Carlo DI ANTONIO datant du 24 mai 2018 annonçant la sélection du dossier « Entreprise de travaux publics et privés SCALCON » dans le cadre du programme de financement alternatif SOWAFINAL 3 dont l’objectif est de recycler les sites en reconversion pour y développer de nouvelles activités et le montant de la subvention, s’élevant à 1.210.000€ ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

Le principe de se porter candidat acquéreur des parcelles B 2059B2, B2060K, B2240L,B 2238M, B2238L, B2236G et immeuble 37 rue des Sports à ATHUS appartenant à Mesdames SCALCON au montant qui sera arrêté par le Comité d’acquisition, tenant compte des coûts éventuels liés à la dépollution;
De charger le Collège du suivi de la procédure. 
Délibération n°2901 - Parcelle B2062 C à ATHUS
Le Conseil,

Décision de principe de se porter candidat acquéreur de la parcelle B 2062C, appartenant à la Zone de Police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-SAINT-LEGER, dans le cadre de la mise en œuvre du projet intitulé « Entreprises de travaux publics et privés SCALCON » sélectionné dans le cadre du programme de financement alternatif SOWAFINAL 3 
Vu l’article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu la décision du Collège communal du 4 septembre 2017 d’approuver la fiche-projet élaborée par Idélux Projets publics en sa qualité d’assistant à maîtrise d’ouvrage et de charger Idélux de transmettre ce dossier à la DAO ; 

Considérant le courrier du Ministre Carlo DI ANTONIO datant du 24 mai 2018 annonçant la sélection du dossier « Entreprise de travaux publics et privés SCALCON » dans le cadre du programme de financement alternatif SOWAFINAL 3 dont l’objectif est de recycler les sites en reconversion pour y développer de nouvelles activités et le montant de la subvention, s’élevant à 1.210.000€ ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

Le principe de se porter candidat acquéreur de la parcelle B 2062C, appartenant à la Zone de Police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-SAINT-LEGER, 
De charger le Collège du suivi de la procédure. 
Délibération n°2902 - Parcelles B1547P et B1547M et l’immeuble 51 Grand Rue à ATHUS

Le Conseil,

Décision de principe de se porter candidat acquéreur du bâtiment « Midway » situé sur la parcelle B 1542N2, et les parcelles B1547P et B1547M THUS appartenant à Monsieur et Madame PIRV, dans le cadre de la mise en œuvre du projet intitulé « Cinéma CONTY » sélectionné dans le cadre du programme de financement alternatif SOWAFINAL 3 
Vu l’article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu la décision du Collège communal du 4 septembre 2017 d’approuver la fiche-projet élaborée par Idélux Projets publics en sa qualité d’assistant à maîtrise d’ouvrage et de charger Idélux de transmettre ce dossier à la DAO ; 

Considérant le courrier du Ministre Carlo DI ANTONIO datant du 24 mai 2018 annonçant la sélection du dossier « Cinéma CONTY » dans le cadre du programme de financement alternatif SOWAFINAL 3 dont l’objectif est de recycler les sites en reconversion pour y développer de nouvelles activités et le montant de la subvention, s’élevant à 173.000€ ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

Le principe de se porter candidat acquéreur du bâtiment « Midway » situé sur la parcelle B 1542N2, et des parcelles B1547P et B1547M THUS appartenant à Monsieur et Madame PIRV, dans le cadre de la mise en œuvre du projet intitulé « Cinéma CONTY » sélectionné dans le cadre du programme de financement alternatif SOWAFINAL 3 au montant qui sera arrêté par le Comité d’acquisition;
De charger le Collège du suivi de la procédure. 
Point n°19 – Délibération n°2903 - Approbation du cahier spécial des charges pour les travaux d’aménagement du terrain de foot B à RACHECOURT.
Le Conseil,

AMÉNAGEMENT DU TERRAIN DE FOOTBALL B À RACHECOURT - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la décision de principe du conseil communal du 14 mai 2018 approuvant le marché “Aménagement du terrain de football B à RACHECOURT” dont le montant initial estimé s'élève à 90.000,00 € TVAC ;
Considérant le cahier des charges N° AUB-03-018 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 72.356,00 € hors TVA ou 87.550,76 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2018, article 764/721-60/2018 OE 20180008 ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 1 juin 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 64/2018 favorable le 4 juin 2018 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AUB-03-018 et le montant estimé du marché “Aménagement du terrain de football B à RACHECOURT”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 72.356,00 € hors TVA ou 87.550,76 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2018, article 764/721-60/2018 OE 20180008 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°20 – Délibération n°2904 - Décision de principe de participer au marché groupé pour l’entretien annuel préventif des réseaux d’égouttage – approbation de la convention relative à la mise en œuvre de nouveaux services en matière d’aide à la gestion des réseaux d’égouttage, établie par AIVE.

Le Conseil,

AIVE: Mise en œuvre de nouveaux services en matière d'aide à la gestion des réseaux d'égouttage. Participation au marché groupé pour l'entretien annuel préventif des réseaux d'égouttage: approbation de la convention relative à la mise en œuvre de nouveaux services en matière d'aide à la gestion des réseaux d'égouttage.
Vu la nouvelle loi communale et plus particulièrement son article 135 ;

Vu le code de la démocratie locale et plus particulièrement ses articles L 1122-30 et L1321-1 ;

Vu les statuts de l’intercommunale AIVE ;

Attendu que la commune est associée à l’intercommunale AIVE ;

Vu le Code de l’Eau et notamment ses articles D343 et D344 prévoyant l’agréation d’intercommunales en qualité d’organismes d’assainissement chargés notamment des missions suivantes :

· contribuer à l'élaboration des programmes d'assainissement en exécution du plan de gestion de bassin hydrographique et assurer le service d'assainissement;

· assurer la maîtrise de la conception, de la réalisation et de l'aménagement des ouvrages destinés à collecter et à épurer les eaux usées provenant des égouts publics;

· gérer, exploiter et améliorer l'efficacité des installations assurant, dans le ressort territorial de l'organisme, l'épuration des eaux usées collectées par les égouts publics;

· organiser avec les communes, qui se situent dans le ressort territorial de l’organisme, une parfaite collaboration entre l’épuration et l’égouttage communal.

Considérant la définition des « eaux usées » donnée à l’article D2 du code de l’Eau à savoir les eaux polluées artificiellement en ce compris les eaux de ruissellement artificiel d’origine pluviale ;

Vu la reconnaissance par la Région Wallonne de l’AIVE en qualité d’organisme d’assainissement agréé ;

Vu la partie réglementaire du Code de l’ Eau contenant le règlement général d'assainissement ;

Vu la décision du Conseil communal du 26 août 2010 de conclure le contrat d’égouttage relatif à son territoire communal avec l’intercommunale AIVE en sa qualité d’organisme d’assainissement agréé ;

Attendu que l’AIVE a, au travers du suivi en exploitation de ses ouvrages d’épuration mais aussi du suivi des dossiers d’investissement à la fois en épuration et en égouttage, acquis de nombreuses compétences  en ces matières ;
Vu la Directive européenne du 15 janvier 2014 relative à la passation des marchés publics et notamment ses articles 11 et 12 ;

Considérant que les relations entre la Commune et l’intercommunale AIVE respectent les conditions fixées à l’article 12 susmentionné (exception « in house ») 

Vu la circulaire du ministère de la Région wallonne du 16/07/2008 relative aux relations contractuelles entre communes et intercommunales, en complément de la circulaire précitée, établissant les conditions de désignation d’une intercommunale sans devoir recourir à la législation sur les marchés publics ;

Vu la loi du 17 juin 2016 sur les marchés publics et plus particulièrement l’article 30 § 3 relatif au contrôle « in house » qui permet à un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou le droit public au sens du paragraphe 1er, de passer un marché public avec cette personne morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies : 

1. le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, un contrôle sur la personne morale concernée, analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres services ;

2. plus de 80 % des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes morales contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs ;

3. la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

Attendu que ces trois conditions sont en l’espèce rencontrées en ce qui concerne l’intercommunale AIVE, dans la mesure où : 

1. la Commune exerce un contrôle conjoint sur cette intercommunale au travers des administrateurs désignés sous le quota communal lesquels disposent d’un quorum de vote obligatoire pour l’adoption de toute décision par le Conseil d’administration, 

2. l’intercommunale exerce plus de 80 % de ses activités dans le cadre de l’exécution des tâches qui leur sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ;

3. l’intercommunale ne comporte pas de participation directe de capitaux privés ;

Attendu qu’en exécution des propositions de nouveaux services présentés lors de l’AG de 21 décembre 2016, le Conseil d’Administration de l’AIVE a, en juin dernier a marqué son accord sur le principe de développer en province de Luxembourg une gestion préventive des réseaux de collecte ;
Attendu que courant juillet 2017, toutes les communes de la Province ont été sollicitées pour donner leur accord de principe pour participer à ce marché groupé visant à assurer l’entretien et le curage préventif des réseaux d’égouttage ;
Attendu qu’en date du 16 octobre 2017, la commune a marqué son accord de principe pour participer à ce marché cadre ;
Attendu que la commune garde le choix, sur base des conclusions de cette analyse approfondie, de confier ou non l’organisation et la gestion de l’entretien et du curage des réseaux d’égouttage à l’AIVE ;

Attendu que lors de sa séance du 22 décembre 2017, le  Conseil d’Administration de l’AIVE a approuvé le cahier spécial des charges, l’estimation ainsi que le projet d’avis du marché cadre relatif à l’entretien et au curage de réseaux d’égouttage communaux, au montant annuel de 625.340,00 € hors TVA, soit 756.661,40 TVA à charge des Communes qui souscriront à ce marché cadre, et a décidé de retenir comme mode de passation de marché, la procédure ouverte avec publicité à l’échelle européenne.

Attendu que le Cahier spécial des charges définit les conditions dans lesquelles les curages et entretiens de réseaux d’égouttage pourront être confiés, pour une période déterminée, à une ou plusieurs entreprises;

Attendu que le marché envisagé comporte les  principes suivants :

· Le marché est divisé en trois lots géographiquement distincts, chacun des lots pouvant être attribué individuellement.

· - Le lot I reprend la zone nord de la Province et concerne 16 Communes : Daverdisse, Durbuy, Gouvy, Hotton, Houffalize, La Roche, Libin, Marche, Nassogne, Paliseul, Rendeux, Sainte-Ode, Tellin, Tenneville, Viesalm, Wellin pour un linéaire de 25 km de réseau à curer ;
· - Le lot II reprend la zone centre de la Province et concerne 11 Communes : Attert, Bertrix, Bouillon, Florenville, Habay, Herbeumont,  Léglise, Libramont, Neufchâteau, Tintigny, Vaux-sur-Sûre pour un linéaire de 26 km de réseau à curer ;
· - Le lot III reprend la zone sud de la Province et concerne 9 Communes : Arlon, Aubange, Etalle, Messancy, Meix-devant-Virton, Musson, Saint-Léger, Rouvroy, Virton pour un linéaire de 32 km de réseau à curer.

· Sur chaque lot territorial et sur chaque sous-lot, cinq missions sont envisagées, à savoir : le curage  des canalisations, le nettoyage des avaloirs, le fraisage d’éléments encombrants, la mise à niveau de trappillons et la vérification par caméra de zoomage ou autotractée ;

· Un seul opérateur sera désigné par lot pour l’ensemble des sous-lots et des missions ;

· Dans chaque lot et chaque sous-lot, pour chaque mission, le prix remis sera déterminé pour chaque poste du métré ;

· Le choix de l’adjudicataire par lot sera réalisé selon les critères d’attribution qui ont été fixés ;

· La durée du marché sera conclue pour une période de trois ans.

Attendu que le marché a été publié à l’échelon européen le 15 janvier 2018 et le dépôt des offres fixé au 23 février 2018 ;
Attendu que le Conseil d’administration du 16 avril 2018 a décidé d’attribuer le marché à la firme qui a remis l’offre la plus intéressante et a chargé les services de rédiger, pour chaque Commune qui a marqué un accord de principe,  une offre personnalisée et actualisée sur base des prix remis pour la zone géographique concernée ;
Attendu que sur base des conclusions de l’analyse approfondie, tant technique que financière, des différentes offres reçues, l’AIVE propose à la commune d’AUBANGE  de retenir l’offre la plus intéressante à savoir celle déposée par la SM RENOTEC – ROEFS, rue du Parc Industriel, 54, B – 4300 WAREMME pour le montant des offres contrôlé de :

· Pour le lot 1 : 179.187,50 € hors TVA ou 216.816,88 €, TVA comprise (7,95 % de moins que l’estimation) ;

· Pour le lot 2 : 178.777,44 € hors TVA ou 216.320,70 €, TVA comprise (8,45 % de moins que l’estimation) ;

· Pour le lot 3 : 215.080,80 € hors TVA ou 260.246,90 €, TVA comprise (8,63 % de moins que l’estimation) ;

· Soit pour les 3 lots : 573.045,02 € hors TVA ou 693.384,47 €, TVA comprise (8,36 % de moins que l’estimation totale des 3 lots) ;
Attendu que pour la Commune d’AUBANGE, le montant de l’offre personnalisée se chiffre à 43.360,00 € hors TVA ou 52.465,60 €, TVA comprise suivant le tableau repris en annexe de la convention dont question ci-dessous ;

Vu la convention en annexe fixant les modalités de réalisation de ces missions.

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire 2018, article 877/124-48/2018 ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 01 juin 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°63/2018 favorable le 4 juin 2018 et joint en annexe ;
Le Conseil communal décide :

1. de confier, à l’intercommunale, le soin d’organiser les opérations de curage et d’entretien de son réseau d’égouttage  suivant les conditions et les modalités qui ont été arrêtées par le Conseil d’administration de I’ AIVE lors de la séance du 16 avril 2018 ;

2. d’approuver la convention entre la Commune – Ville d’AUBANGE et l’AIVE qui fixe les  modalités d’exécution des missions confiées et les coûts qui y sont liés pour une période de trois ans renouvelable ;

3. de financer cette dépense par l’inscription récurrente d’un crédit suffisant au budget à l’extraordinaire et ce pour la durée de la convention, soit budget ordinaire 2018, article 877/124-48/2018 ;

Point n°21 – Délibération n°2905 - Décision de déclasser et de vendre du matériel défectueux, cassé ou obsolète provenant de divers services communaux – approbation de la procédure et des modalités de la vente.

Le Conseil,

DECISION DE DECLASSER ET DE VENDRE DU MATERIEL DEFECTUEUX, CASSE OU OBSOLETE, STOCKE DANS DIVERS BATIMENTS COMMUNAUX.      

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L-1224-4 ;              
Considérant la volonté de déclasser et de vendre du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (épaves de voitures, ferrailles, matériel informatique, mobilier divers, …) afin de gagner de la place et de pouvoir ranger les locaux (mise en vente et dépôt au parc à conteneur pour le matériel invendu ou invendable) ;

Considérant la liste du matériel à déclasser : 

SERVICE TRAVAUX :

· Un véhicule Peugeot Partner EQC079 

· Un véhicule Citroën Xsara EEG935

· Poêle à bois en fonte

SERVICE INFORMATIQUE : 

· Fax BELGAFAX modèle 4530T, numéro de série 51035000626117000000

· Calculette CANON modèle BP37DTS, numéro de série : A480856

· Calculette SHARP modèle EL1607P, numéro de série : 5D012347

· Calculette CTIZEN modèle 540DPII, numéro de série 40202250

· Ecran ACER modèle V193HQL, numéro de série : 4712196239374

· Ecran LASER modèle LC5428, numéro de série : GC011750536

· Ecran PHILIPPS modèle 170B6, numéro de série : VN1E0529021632

· Imprimante HP modèle LASERJET P30005N, numéro de série : CNFW6B19BF

· Mac CANON modèle V0082, numéro de série : 115333

· Multifonction CANON MX320

· Multifonction KYOCERA ECOSYS, numéro de série : FS1128MFP

· Onduleur COMPAQ R1500XR, numéro de série : TT241A1866

· Onduleur EATON ELLIPSE ECO, numéro de série : G033B35054

· Onduleur MGE ELIPSE 1200, numéro de série : 2178LF2903V

· Onduleur MGE ELIPSE 1500, numéro de série : 21BADH3900Q

· Onduleur MGE ELLIPSE 1200, numéro de série : 2178LF2903V

· Onduleur MGE ELLIPSE 1200, numéro de série : 2178LF25025

· Onduleur MGE ELLIPSE 1200, numéro de série : 2178LF29042

· Onduleur MGE ELLIPSE 1200, numéro de série : 2178LF2903HT

· PC COMPAQ CNU8071T67, numéro de série : GR742EA#UUG

· PC COMPAQ PRESARIO 7598, numéro de série : 8022DCWC1038

· PC FUJITSU Esprimo, numéro de série : YKM059431

· PC FUJITSU Scenic, numéro de série : YBNR018337

· PC FUJITSU Z17M0, numéro de série : YKLM091856

· PC FUJITSU Esprimo, numéro de série : YKSV017598

· PC HP HP PRO, numéro de série : CZC311027Y

· PC LIS P4 530J 3.2, numéro de série : 5090817

· Scanner EPSON j232a, numéro de série : KRXW38368

· Scanner HP C987A, numéro de série : SCN21JBD1SGBB

· Server FUJITSU TX200 S3, numéro de série : S26361-K644-A720

CENTRE SPORTIF :

· Un marquoir pour les sports de salle BODET.

SERVICE ENTRETIEN :

· Un aspirateur NILFIX FAMILY

· Trois aspirateurs PHILIPS 2000

· Un aspirateur HOOVER 1600

· Un aspirateur ALTO WAP

CAVE DU 38 RUE HAUTE :

· Deux lustres

· Un fauteuil

· Une chaise de bureau

· Un caisson métallique

· Deux meubles étagères rondes

HOTEL DE VILLE HALANZY

· Six grandes tables en bois blanches

· Six tables blanches pieds acier

· Deux bancs en bois blancs

· Deux tables en carrées brunes

· Trente chaises en bois dépareillées brunes

Considérant que le matériel déclassé sera vendu en différents lots organisés comme suit :

LOT 1 : 

· Un véhicule Peugeot Partner EQC079 

· Un véhicule Citroën Xsara EEG935

LOT 2 : 

· Fax BELGAFAX modèle 4530T, numéro de série 51035000626117000000

· Calculette CANON modèle BP37DTS, numéro de série : A480856

· Calculette SHARP modèle EL1607P, numéro de série : 5D012347

· Calculette CTIZEN modèle 540DPII, numéro de série 40202250

· Imprimante HP modèle LASERJET P30005N, numéro de série : CNFW6B19BF

· Mac CANON modèle V0082, numéro de série : 115333

· Multifonction CANON MX320

· Multifonction KYOCERA ECOSYS, numéro de série : FS1128MFP

· Onduleur COMPAQ R1500XR, numéro de série : TT241A1866

· Onduleur EATON ELLIPSE ECO, numéro de série : G033B35054

· Onduleur MGE ELIPSE 1200, numéro de série : 2178LF2903V

· Onduleur MGE ELIPSE 1500, numéro de série : 21BADH3900Q

· Onduleur MGE ELLIPSE 1200, numéro de série : 2178LF2903V

· Onduleur MGE ELLIPSE 1200, numéro de série : 2178LF25025

· Onduleur MGE ELLIPSE 1200, numéro de série : 2178LF29042

· Onduleur MGE ELLIPSE 1200, numéro de série : 2178LF2903HT

· Scanner EPSON j232a, numéro de série : KRXW38368

· Scanner HP C987A, numéro de série : SCN21JBD1SGBB

· Server FUJITSU TX200 S3, numéro de série : S26361-K644-A720

LOT 3 : 

· Un aspirateur NILFIX FAMILY

· Trois aspirateurs PHILIPS 2000

· Un aspirateur HOOVER 1600

· Un aspirateur ALTO WAP

LOT 4 : 

· Ecran ACER modèle V193HQL, numéro de série : 4712196239374

· Ecran LASER modèle LC5428, numéro de série : GC011750536

· Ecran PHILIPPS modèle 170B6, numéro de série : VN1E0529021632

· PC COMPAQ CNU8071T67, numéro de série : GR742EA#UUG

· PC COMPAQ PRESARIO 7598, numéro de série : 8022DCWC1038

· PC FUJITSU Esprimo, numéro de série : YKM059431

· PC FUJITSU Scenic, numéro de série : YBNR018337

· PC FUJITSU Z17M0, numéro de série : YKLM091856

· PC FUJITSU Esprimo, numéro de série : YKSV017598

· PC HP HP PRO, numéro de série : CZC311027Y

· PC LIS P4 530J 3.2, numéro de série : 5090817

LOT 5 : 

· Un caisson métallique

· Deux lustres

· Un marquoir pour les sports de salle BODET.

LOT 6 : 

· Six grandes tables en bois blanches

· Six tables blanches pieds acier

· Deux bancs en bois blancs

· Deux tables en carrées brunes

· Trente chaises en bois dépareillées brunes

· Un fauteuil

· Une chaise de bureau

· Deux meubles étagères rondes

LOT 7 :

· Poêle à bois en fonte

Considérant que pour le lot 1 : (un véhicule Peugeot Partner EQC079 et un véhicule Citroën Xsara EEG935) il y a lieu, au vu de la précédente vente, d’emmener les véhicules directement chez le ferrailleur local ; 

Considérant que la vente se fera via une annonce dans l’hebdomadaire, L’Info et le site Internet de la Ville d’Aubange, 

Considérant que les conditions de la vente sont les suivantes : 

· La mise en vente aura lieu dès que possible après l’approbation par le Conseil communal du 25 juin 2018 ;

· Les différents lots pourront être consultés au service travaux pendant les heures de service (de 8h à 14h) en présence d’un agent communal ;

· Les matériaux seront visibles trois jours avant la vente publique sur le site du service travaux, rue des Cristaux, 26 6790 AUBANGE ;

· La mise en vente s’effectuera de manière publique sur le site du service travaux ;

· Les matériaux seront vendus par lots ; ces derniers ne pourront être scindés ;

· L’acheteur ne pourra disposer du matériel qu’une fois le paiement effectué ; Après la conclusion de la vente, l’acheteur aura 15 jours pour effectuer le paiement et retirer les matériaux ;

· Le matériel est vendu en l’état bien connu de l’acheteur ; 

· Il n’y a aucune garantie sur le matériel mis en vente ; 

· L’acheteur veillera à enlever les biens lui-même et supportera les frais d’enlèvement ; l’acheteur devra effectuer l’enlèvement de la totalité du lot acheté ; l’enlèvement se déroulera pendant les heures de service (de 8h à 14h) en présence d’un agent communal sans aide du personnel présent ;

· Les matériaux invendus ou invendables seront évacués par les soins du service travaux ;

Considérant que si le lot 7 (Poêle à bois en fonte) n’est pas vendu, le Service Travaux se chargera de l’emmener au ferrailleur local ; 

Considérant que cette opération serait financièrement avantageuse pour la Ville et permettrait de libérer des espaces de stockage ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

MARQUE :
· son accord de déclasser du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (épaves de voitures, ferrailles, matériel informatique, mobilier divers, …) en vue de le vendre (mise en vente sur le site du service travaux et dépôt au parc à conteneur pour le matériel invendu ou invendable) ;

· son accord de ne pas vendre le lot 1 (Un véhicule Peugeot Partner EQC079 et un véhicule Citroën Xsara EEG935) au vu de la précédente vente et d’emmener les véhicules directement chez le ferrailleur local;
· son accord d‘emmener le lot 7 (Poêle à bois en fonte) chez le ferrailleur local, dans le cas où celui-ci ne serait pas vendu.
Point n°22 – Délibération n°2906 - Approbation des conditions et du mode de passation pour le marché de travaux en sanitaires 2019 – 2020 – Accord cadre.

Le Conseil,

ACCORD-CADRE: MARCHÉ DE TRAVAUX EN SANITAIRE 2019-2020 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) et l'article 43 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° T-04-2018 relatif au marché “Accord-cadre: Marché de travaux en sanitaire 2019-2020” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 121.000,00 € TVAC (21% TVA) ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le présent marché concerne la conclusion d'un accord-cadre avec plusieurs attributaires et que toutes les conditions sont fixées dans l'accord-cadre; les participants ne seront pas remis en concurrence ultérieurement ;
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de travaux dont elle aura besoin ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire xxx/125-02 et extraordinaire de l’exercice 2019 et 2020, articles xxx/724-60;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 01 juin 2018, un avis de légalité N°66/2018 favorable a été accordé par le directeur financier le 04/06/2018;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° T-04-2018 et le montant estimé du marché “Accord-cadre: Marché de travaux en sanitaire 2019-2020”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 121.000,00 € TVAC (21% TVA).

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire xxx/125-02 et extraordinaire de l’exercice 2019 et 2020, articles xxx/724-60.

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°23 – Délibération n°2907 - Approbation de la convention de mise à disposition de quatre garages et du terrain communal situé à l’arrière du bâtiment sis rue Haute 38 à 6791 ATHUS avec le Club de football RSC ATHUS.

Le Conseil,

APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE DEUX GARAGES ET DE LA MOITIE D’UN GARAGE SIS RUE HAUTE ET DU TERRAIN COMMUNAL SITUE A L’ARRIERE DU BATIMENT SIS RUE HAUTE, 38 A 6791 ATHUS.

Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le bail emphytéotique avec le club de football d’Athus a été résilié en date du 10 mai 2017 ;

Vu la reprise par le New Royal Sporting Club Athusien du bail emphytéotique par une convention de mise à disposition à titre gratuit d’un garage remise et de la moitié d’un garage transformé en vestiaire avec douches et sanitaires. 

Vu la demande du New Royal Sporting Club Athusien de pouvoir disposer du garage contigu au vestiaire de l’arbitre en vue de stocker du matériel ;

Vu la demande du New Royal Sporting Club Athusien de pouvoir disposer du terrain communal situé à l’arrière du bâtiment sis rue Haute, 38 à 6791 ATHUS, 
Vu la délibération n°67 du Collège du 22 mai 2018 décidant le principe d’élaborer une convention de mise à disposition à titre gratuit des quatre garages rue Haute à 6791 ATHUS et d’un terrain communal situé à l’arrière du bâtiment sis rue Haute 38 à 6791 ATHUS ;

Considérant la convention rédigée dans ce sens, l’occupation se faisant à titre gratuit ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

D’approuver la convention de mise à disposition, à titre gratuit, de trois garages rue Haute à 6791 ATHUS et d’un terrain communal situé à l’arrière du bâtiment sis rue Haute 38 à 6791 ATHUS.

Point n°24 – Délibération n°2908 - Approbation du cahier spécial des charges pour l’acquisition d’un camion MAN pour les besoins du Service des Travaux.

Le Conseil,

ACQUISITION D'UN CAMION AVEC GRUE ET PORTE CONTENEUR POUR LES BESOINS DU SERVICE DES TRAVAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (la valeur estimée HTVA n'atteint pas le seuil de 221.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le rapport établi le 4 juin 2018 par Monsieur Pierre LOMRY, Agent Technique du Service des Travaux, relatif à la nécessité d’acquérir un nouveau camion grue et porte conteneur pour les besoins du Service des Travaux ; 

Considérant le cahier des charges N° F-08-2018 relatif au marché “Acquisition d'un camion avec grue et porte conteneur pour les besoins du Service des Travaux” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 200.000,00 € hors TVA ou 242.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/743-98 (n° de projet 20180006) et que cette dépense fera l’objet d’une prochaine modification budgétaire ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 11 juin 2018 et que le Directeur financier f.f a rendu un avis de légalité N° 72/2018 le 12 juin 2018 et joint en annexe ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-08-2018 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un camion avec grue et porte conteneur pour les besoins du Service des Travaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 200.000,00 € hors TVA ou 242.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/743-98 (n° de projet 20180006). Cette dépense fera l’objet d’une prochaine modification budgétaire.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°25 – Approbation des règlements complémentaires sur le roulage pour la création d’un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées.
Délibération n° 2909 - Rue de la Chiers 14 à ATHUS

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé ;
Considérant que le requérant a des difficultés de déplacement, qu’un emplacement de stationnement sur domaine public à proximité de son domicile se justifie ; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE

Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue de la Chiers à ATHUS, devant le nº14.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 à compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis en trois exemplaires à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°2910 – Rue de la Chiers 20 à ATHUS

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé.

Considérant que le requérant a des difficultés de déplacement, qu’un emplacement de stationnement sur domaine public à proximité de son domicile se justifie ; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE

Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue de la Chiers à ATHUS, devant le nº20.
La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 à compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis en trois exemplaires à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°2911 - Grand Rue 6 à ATHUS

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé.

Considérant que le requérant a des difficultés de déplacement, qu’un emplacement de stationnement sur domaine public à proximité de son domicile se justifie ; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE

Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Grand-Rue à ATHUS, devant le nº6.
La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 à compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis en trois exemplaires à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n° 2912 - Rue de Longeau 86 à ATHUS

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé.

Considérant que le requérant a des difficultés de déplacement, qu’un emplacement de stationnement sur domaine public à proximité de son domicile se justifie ; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :

Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue de Longeau à ATHUS, devant le nº86.
La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 à compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis en trois exemplaires à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n° 2913 - Rue de l’Eglise 26 à ATHUS

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé.

Considérant que le requérant a des difficultés de déplacement, qu’un emplacement de stationnement sur domaine public à proximité de son domicile se justifie ; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE

Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue de l’Église à ATHUS, devant le nº26.
La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 à compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis en trois exemplaires à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°2914 - Rue Lang 35 à ATHUS

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé.

Considérant que le requérant a des difficultés de déplacement, qu’un emplacement de stationnement sur domaine public à proximité de son domicile se justifie ; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE

Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue Lang, sur la place de stationnement existante, devant le nº35.
La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 à compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis en trois exemplaires à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°26 – Délibération n°2915 - Approbation d’un règlement complémentaire de police relatif à l’interdiction de stationnement sur 30 mètres rue de Guerlange à ATHUS.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Considérant que le carrefour entre l’avenue des Chasseurs Ardennais et la rue de Guerlange à Athus peut être rendu dangereux par la présence de véhicules stationnés devant les habitations sises rue de Guerlange et portant les numéros 47 à 53 car ces habitations sont situées devant l’embouchure de l’avenue des Chasseurs Ardennais;

Considérant que pour pouvoir éviter les véhicules stationnés, les automobilistes empruntant la rue de Guerlange sont obligés de se déporter vers l’entrée de l’avenue des Chasseurs Ardennais, ce qui va à l’encontre de la sécurité routière tant pour les automobilistes qui viennent de l’avenue des Chasseurs Ardennais que ceux qui prennent la direction de Guerlange;

Considérant que la visibilité est déjà réduite en raison du contexte géographique ;

À l’unanimité ;

ARRÊTE

Article 1. :

« Le stationnement de tout véhicule à moteur sera interdit  rue de Guerlange devant les numéros 47 à 53 sur une longueur de 30 mètres à partir du numéro 47.»

La mesure sera matérialisée par le placement de signal E1. Ce signal sera complété d’un additionnel indiquant la mention sur 30 mètres.

Article 2. :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°27 – Délibération n°2916 - Approbation d’un règlement complémentaire de police relatif à la réalisation d’un parking « kiss and drive » rue des Métallurgistes à ATHUS à hauteur de la caserne des pompiers et instauration d’un sens unique dynamique aux heures de dépôts et de ramassages des écoliers.
Le Conseil,
Vu l’article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
DECIDE :

Le retrait du point.
Point n°28 – Délibération n°2917 - Fixation des conditions de recrutement d’un chef de bureau administratif contractuel à temps plein (h/f) – niveau A1 – Conseiller en Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme pour l’Administration communale d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement.
Le Conseil,

Fixation des conditions de recrutement d’un Chef de bureau administratif contractuel à temps plein (h/f) – niveau A1 – Conseiller en Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme pour l’Administration communale d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement.

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant que Monsieur BERTOUX Simon, Chef de bureau administratif statutaire, domicilié rue des Hayettes, 18 à 6747 CHATILLON, a sollicité une mise en disponibilité pour convenance personnelle d’une durée de six mois  à partir du 1er août 2018 ;

Vu la délibération n°3 du Collège communal du 07 mai 2018 accordant à Monsieur BERTOUX Simon une mise en disponibilité  pour convenance personnelle, sans perception de traitement, pour une durée de six mois prenant cours le 1er août 2018 et se terminant le 31 janvier 2019 ;

Considérant dès lors la nécessité pour l’Administration communale d’Aubange de procéder au recrutement d’un Chef de bureau administratif - Conseiller en Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme ;

Vu l’avis n°69/2018 favorable donné par le Directeur financier en date du 07 juin 2018 ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E    :

I) le principe de procéder au recrutement d’un Chef de bureau administratif contractuel à temps plein (h/f) – niveau A1 – Conseiller en Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme pour l’Administration communale d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement

II) de définir comme suit le profil de fonction :

Le Service Urbanisme est structuré de manière bicéphale : le Conseiller en Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme qui assure la gestion courante du service et procède à l'instruction en amont des dossiers avec le service et un Chef de bureau administratif attaché au Service Urbanisme qui assure quant à lui le contrôle en aval.

Le Conseiller en Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme et le Chef de bureau administratif travaillent en collaboration et transversalité afin d’assurer la continuité de service.

MISSIONS, OBJECTIFS et TACHES

Le Conseiller en Aménagement du Territoire et en Urbanisme aura pour missions et objectifs :

· d'initier et superviser les actes et actions du Service Urbanisme impliqué dans la gestion du territoire communal, dans le cadre des objectifs définis par les autorités locales et régionales ;

· d’assurer une mission de conseiller technique en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme et des matières connexes auprès des services communaux concernés, des citoyens-clients, des élus et des commissions communales (notamment CCAT) ;

· assurer la gestion du contentieux en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme ;

· assurer les missions de conseil et de préparation des avis de la commission communale.

Dans le cadre de ces missions et objectifs, il devra :

· organiser et gérer la direction du Service Urbanisme dont il a la responsabilité de telle manière que chacun des membres du personnel qui les composent travaille dans un souci constant de qualité et d'efficacité du service rendu au public ;

· veiller à ce que le travail soit effectué avec diligence et dans le respect de la légalité ;

· prendre, dans le cadre de ses responsabilités, toute initiative visant à améliorer le service public et suggérer au Directeur général et aux autorités communales toute mesure ou projet opportun ;

· s'informer et rechercher activement tous les moyens nouveaux susceptibles de faciliter et d'améliorer les actions du Service Urbanisme ;

· veiller à la correcte application des règles et des obligations, notamment à l'égard des actes du Collège et du Conseil communal ;

· élaborer annuellement un rapport d'activité détaillé relatif à son action et à l'implication de la Commune dans le cadre de l'aménagement de son territoire (CWATUP, art. 257/6) ;

· élaborer le dossier de demande de subvention conformément aux dispositions du CWATUP (art. 257/3).

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge puisque la fonction à exercer comporte une participation, directe ou indirecte, à l’exercice de la puissance publique et a pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de la Commune ;

· jouir des droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue de la région linguistique jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· être porteur du diplôme de master complémentaire en aménagement du territoire et urbanisme, d'ingénieur civil architecte, d'architecte ou de tout diplôme de niveau universitaire ou de l'enseignement supérieur de type long qui comprend une formation d'au moins dix crédits dans le domaine de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence.

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples) ;

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

· d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

· d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif;

· d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.
Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (par exemple QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : … a été désigné à cet effet / aucun membre n’a été désigné à cet effet.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE, de l’UVCW et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au Service du Personnel contre accusé de réception.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;

· justificatif(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant ;

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant.

Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,

· extrait d’acte de naissance,

· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.

VIII) d’apporter les précisions suivantes : 

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème A1 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La Commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°29 – Délibération n°2918 - Approbation de la modification du statut administratif du personnel communal non enseignant de la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,

Revu la délibération n°1418 du Conseil communal du 31 août 2015 arrêtant les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal non enseignant ;

Vu l’Arrêté du 14 décembre 2015 du Ministre  des pouvoirs locaux, de la ville, du logement et de l’énergie, Paul FURLAN approuvant les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal non enseignant d’Aubange ;

Vu la délibération n°1730 du Conseil communal du 2 février 2016 arrêtant les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal non enseignant afin de tenir compte des remarques de la tutelle ;

Considérant que le projet de modification des statuts a été soumis aux organisations syndicales pour négociation par un courriel du mardi 5 juin 2018;

Considérant l’accord de la CGSP par un courriel du 8 juin 2018 avec proposition d’un amendement ;

Considérant que le modèle de statut administratif suggéré par l’UVCW ne prévoit pas l’amendement proposé par la CGSP ;

Considérant l’accord de la CSC Services publics par un courriel du 8 juin 2018 ;

Considérant que le SLFP n’a pas apporté de commentaire ;

Vu l’avis de légalité n°80-2018 favorable donné par le Directeur financier f.f. ;

Vu l’avis favorable émis par le comité de concertation Commune-CPAS en date du 22 juin 2018 ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 18 voix « pour », 3 « contre »  (Mme CRUCITTI et Mrs JANSON et MOROSINI) sur 21 votants ;
D E C I D E    :

D’arrêter le  nouveau texte des statuts administratif du personnel communal non enseignant de la Commune d’AUBANGE en intégrant au chapitre XI – Positions administratives une section 7 – Disponibilité par retrait d’emploi dans l’intérêt du service rédigée de la manière suivante :

« Article 107 bis

Le Conseil communal peut placer un agent en position de disponibilité par retrait d'emploi dans l'intérêt du service si la mesure est jugée indispensable pour le bon fonctionnement de l'administration.

La proposition de mise en disponibilité est établie par le Directeur général et notifiée à l'intéressé de la manière prévue à l'article 33.

L'avis mentionne en outre le droit de l'agent à être entendu par le Conseil communal, la date de l'audition et la faculté de consulter le dossier administratif.

Lors de cette audition, l'agent peut être assisté d'un conseil de son choix.

L'agent en disponibilité par retrait d'emploi dans l'intérêt du service perd ses titres à l'avancement de traitement, à l'évolution de carrière et à la promotion.

Il jouit d'un traitement d'attente égal, la première année, à son dernier traitement d'activité tel que défini à l'article 101. A partir de la deuxième année, ce traitement d'attente est réduit à autant de fois 1/60e du dernier traitement d'activité que l'intéressé compte d'années de service à la date de sa mise en disponibilité (ce traitement d’attente ne peut toutefois être inférieur au montant de la pension que l’agent obtiendrait s’il était admis prématurément à la retraite).

Pour l'application du présent article, il faut entendre par "années de services", celles qui entrent en compte pour l'établissement de la pension de retraite à charge de l'autorité locale.

Toutefois, les services militaires accomplis avant l'entrée en fonction ne sont pas pris en considération et les services militaires admissibles ne sont comptés que pour leur durée simple. » ;
De soumettre la présente décision à la tutelle ;

De charger le Collège communal de la mise en application de ces statuts dès leur approbation par la tutelle.

Point n°29 – Délibération n° 2919 - Prise à charge du budget communal de 44 périodes/semaine réparties comme suit : 36 périodes/semaine de traitement d’enseignant ( e ) primaire, 6 périodes/ semaine de traitement d’un ( e ) maître (sse) d’éducation physique et 2 périodes/semaine de traitement d’un ( e ) maître (sse) de philosophie et citoyenneté pour la période du 1er octobre 2018 au 30 juin 2019 inclus, aux Ecoles communales de l’entité d’AUBANGE.
Le Conseil,                                      
Prise à charge du budget communal de 44 périodes/semaine réparties comme suit : 36 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 6 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) d’éducation physique et 2 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de philosophie et citoyenneté, pour la période du 1er octobre 2018 au 30 juin 2019 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Vu le décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;

Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Considérant que ce sont les chiffres de population scolaire au 15 janvier 2018 qui déterminent, en fonction du capital-périodes subventionné, l’encadrement pédagogique du 1er septembre 2018 au 30 juin 2019 pour le niveau primaire sauf en ce qui concerne les périodes d’encadrement P1/P2 qui seront calculées au 30 septembre 2018 et valables à partir du 1er octobre 2018 ;

Vu les mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 1er octobre 2006 ;

Vu le calcul effectué sur base des chiffres au 15 janvier 2018 et des dispositions relatives à l’encadrement dans l’enseignement primaire permettant d’évaluer le capital-périodes subventionné et les emplois engendrés à partir du 1er septembre 2018 (et du 1er octobre 2018 pour les périodes de P1/P2), à savoir un total de 626 périodes subventionnées :
· 572 périodes pour 22 classes

· 6 périodes P1/P2 à AUBANGE

· 6 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

· 6 périodes P1/P2 à RACHECOURT

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· 24 périodes reliquat à AUBANGE

Etant donné que, par classe, il faut entendre 26 périodes soit 24 périodes de cours par les titulaires + 2 périodes de cours d’éducation physique ;
Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, un encadrement de 668 périodes serait nécessaire : 

· 13 classes à AUBANGE complétées de 6 périodes d’encadrement P1/P2

· 6 classes à AIX-SUR-CLOIE

· 6 classes à RACHECOURT complétées des 12 périodes de complément de direction subventionnées ;

Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires donne un déficit de 42 périodes de cours en primaires ;

Vu la proposition de la COPALOC du 7 juin 2018 tendant à prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2018 au 30 juin 2019 inclus, 42 périodes de traitement réparties comme suit :
· 36 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire  

· 6 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) d’éducation physique ;

ET

Vu le nouveau décret du 13 juillet 2016 relatif à la mise en œuvre d'un cours de philosophie et de citoyenneté dans l'enseignement fondamental ainsi qu'au maintien de l'encadrement pédagogique alternatif dans l'enseignement secondaire, applicable depuis le 1er octobre 2016 ;

Considérant que les règles de calcul octroient 22 périodes par semaine de cours de philosophie et citoyenneté aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange ;

Considérant que la 13e classe d’Aubange et la 6e classe d’Aix-sur-Cloie ne génèrent pas de périodes de ce cours (car n’étant pas entièrement subventionnées) et qu’il serait nécessaire qu’elles en bénéficient également ;

Vu la proposition de la COPALOC du 7 juin 2018 tendant à prendre à charge du budget communal, pour le mois de septembre 2018, 2 périodes de traitement de maître(sse) de philosophie et citoyenneté ;

Vu l’avis défavorable du Directeur financier remis en date du 4 juin 2018 ; 
Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;
Après en avoir délibéré ;
Par 21 voix « pour » le nombre de votants étant de 21;
D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2018 au 30 juin 2019 inclus, 44 périodes/semaine réparties comme suit : 36 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 6 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) d’éducation physique et 2 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de philosophie et citoyenneté, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°30 – Délibération n°2920 - Prise à charge du budget communal de 35 périodes/semaine réparties comme suit : 27 périodes/semaine de traitement d’enseignant ( e ) primaire, 6 périodes/semaine de traitement d’un ( e ) maître (sse) d’éducation physique et 2  périodes/semaine de traitement d’un ( e ) maître (sse) de philosophie et citoyenneté pour la période du 1erseptembre 2018 au 30 septembre 2018 inclus, aux Ecoles communales de l’entité d’AUBANGE.

Le Conseil,

Prise à charge du budget communal de 35 périodes/semaine réparties comme suit : 27 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 6 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) d’éducation physique et 2 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de philosophie et citoyenneté, pour la période du 1er septembre 2018 au 30 septembre 2018 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.

Vu le décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;

Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Considérant que ce sont les chiffres de population scolaire au 15 janvier 2018 qui déterminent, en fonction du capital-périodes subventionné, l’encadrement pédagogique au 1er septembre 2018 pour le niveau primaire ;

Vu les mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 1er octobre 2006 ;

Vu le calcul effectué sur base des chiffres au 15 janvier 2018 et des dispositions relatives à l’encadrement dans l’enseignement primaire permettant d’évaluer le capital-périodes subventionné et les emplois engendrés à partir du 1er septembre 2018, à savoir un total de 638 périodes subventionnées :

· 572 périodes pour 22 classes

· 9 périodes P1/P2 à AUBANGE

· 12 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

· 9 périodes P1/P2 à RACHECOURT

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· 24 périodes reliquat à AUBANGE

Etant donné que, par classe, il faut entendre 26 périodes soit 24 périodes de cours par les titulaires + 2 périodes de cours d’éducation physique ;
Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, un encadrement de 671 périodes serait nécessaire : 

· 13 classes à AUBANGE complétées de 9 périodes d’encadrement P1/P2

· 6 classes à AIX-SUR-CLOIE

· 6 classes à RACHECOURT complétées des 12 périodes de complément de direction subventionnées ;

Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires donne un déficit de 33 périodes de cours en primaires ;

Vu la proposition de la COPALOC du 7 juin 2018 tendant à prendre à charge du budget communal, pour le mois de septembre 2018, 33 périodes de traitement réparties comme suit :
· 27 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire  

· 6 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) d’éducation physique ;

ET

Vu le nouveau décret du 13 juillet 2016 relatif à la mise en œuvre d'un cours de philosophie et de citoyenneté dans l'enseignement fondamental ainsi qu'au maintien de l'encadrement pédagogique alternatif dans l'enseignement secondaire, applicable depuis le 1er octobre 2016 ;

Considérant que les règles de calcul octroient 22 périodes par semaine de cours de philosophie et citoyenneté aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange ;

Considérant que la 13e classe d’Aubange et la 6e classe d’Aix-sur-Cloie ne génèrent pas de périodes de ce cours (car n’étant pas entièrement subventionnées) et qu’il serait nécessaire qu’elles en bénéficient également ;

Vu la proposition de la COPALOC du 7 juin 2018 tendant à prendre à charge du budget communal, pour le mois de septembre 2018, 2 périodes de traitement de maître(sse) de philosophie et citoyenneté ;
Vu l’avis défavorable du Directeur financier remis en date du 4 juin 2018 ; 

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;
Après en avoir délibéré ;
Par 21 voix « pour », le nombre de votants étant de 21;
D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2018 au 30 septembre 2018 inclus, 35 périodes/semaine réparties comme suit : 27 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 6 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) d’éducation physique et 2 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de philosophie et citoyenneté, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°31 – Délibération n°2921 - Prise à charge du budget communal de 24 périodes/semaine de traitement d’un ( e ) maître (sse) de seconde langue, pour la période du 1er septembre 2018 au 30 juin 2019 inclus, aux Ecoles communales de l’entité d’AUBANGE.

Le Conseil,                                             
Prise à charge du budget communal de 24 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de seconde langue, pour la période du 1er septembre 2018 au 30 juin 2019 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.

Considérant que, depuis plusieurs années, des cours d’allemand et d’anglais pour les élèves de la 3e année maternelle à la 4e année primaire sont organisés à raison d’une période/semaine par classe ;

Considérant que notre Administration a décidé de reconduire cette initiative pour l’année scolaire 2018-2019, ce qui nécessite 24 périodes de cours de seconde langue (13 périodes d’allemand à Aubange, 6 périodes d’anglais à Aix-sur-Cloie et 5 périodes d’anglais à Rachecourt) ;

Vu la proposition de la COPALOC du 7 juin 2018 tendant à prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2018 au 30 juin 2019 inclus, 24 périodes de traitement de maître(sse) de seconde langue ;

Vu l’avis défavorable du Directeur financier remis en date du 4 juin 2018 ; 

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Après en avoir délibéré ;
Par 21 voix pour, le nombre de votants étant de 21;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2018 au 30 juin 2019 inclus, 24 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de seconde langue, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
POINT EN URGENCE :
Délibération n°2922 - Décision d’octroi d’une avance de trésorerie pour le New Royal Sporting Club ATHUS
Le Conseil, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que le New Royal Sporting Club Athus sollicite une avance de trésorerie pour l’acquisition d’un tracteur tondeuse ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

Par 20 voix « pour » et 1 abstention (Monsieur Nicolas BEAUMONT) sur 21 votants ;

ARRETE :

CONVENTION D’AVANCE DE TRESORERIE

Entre,

D’une part, la VILLE D’AUBANGE représentée par Mme V. BIORDI, Bourgmestre et Mr T. ANTONACCI, Directeur Général,

Et 

D’autre part, le NEW ROYAL SPORTING CLUB ATHUS, représenté par Monsieur Nicolas BEAUMONT, Trésorier, demeurant Rue de Lorraine, 24 à 6791 ATHUS.

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1.

La Ville d’AUBANGE met à disposition du NEW ROYAL SPORTING CLUB D’ATHUS une avance de trésorerie fixée à 3.750 €.

Article 2.

Cette avance sera remboursée sur le compte bancaire BELFIUS BE36 0910 0049 9981 au nom de la Ville, selon les modalités suivantes :

	
	Date du remboursement
	Montant à rembourser
	
	Date du remboursement
	Montant à rembourser

	01
	01/09/2018
	155 €
	13
	01/09/2019
	155 €

	02
	01/10/2018
	155 €
	14
	01/10/2019
	155 €

	03
	01/11/2018
	155 €
	15
	01/11/2019
	155 €

	04
	01/12/2018
	155 €
	16
	01/12/2019
	155 €

	05
	01/01/2019
	155 €
	17
	01/01/2020
	155 €

	06
	01/02/2019
	155 €
	18
	01/02/2020
	155 €

	07
	01/03/2019
	155 €
	19
	01/03/2020
	155 €

	08
	01/04/2019
	155 €
	20
	01/04/2020
	155 €

	09
	01/05/2019
	155 €
	21
	01/05/2020
	155 €

	10
	01/06/2019
	155 €
	22
	01/06/2020
	155 €

	11
	01/07/2019
	155 €
	23
	01/07/2020
	155 €

	12
	01/08/2019
	155 €
	24
	01/08/2020
	185 €

	
	TOTAL
	3.750 €


Article 3.

Cette avance de trésorerie est consentie sans intérêts.

Article 4.

La personne désignée ci-après s’engage irrévocablement, sur tous ses biens meubles et immeubles, à garantir le remboursement de l’avance de trésorerie consentie par la Ville et objet de la présente convention :

· Monsieur Nicolas BEAUMONT, Trésorier, demeurant Rue de Lorraine n°24 à 6791 ATHUS

Article 5.

En cas de non-remboursement par le New Royal Sporting Club Athus des annuités fixées à l’article 2, la Ville pourra, sans sommation, avis ou mise en demeure quelconque, exiger le remboursement de la totalité de la somme restant due à cette date.

CHARGE le Collège communal de la signature et l’application des modalités de cette convention.
COMMUNICATIONS :

Point n°32 – Délibération n°2923 - Courrier du Service public de Wallonie pouvoirs locaux action sociale, Département des Finances locales – Direction de la Tutelle financière Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR relatif à l’approbation des délibérations du Conseil communal du 26 mars 2018 concernant la taxe sur l’absence d’emplacement de parcage lors de la construction de nouveaux bâtiments destinés en tout ou en partie à l’habitation ou à la création de logement (s ) dans un bâtiment existant – exercices 2018 à 2019 et l’abrogation de la taxe sur l’absence d’emplacement de parcage votée par le Conseil communal en date du 22 décembre 2014.

Point n°33 – Délibération n°2924 - Courrier de la SWDE rue de la Concorde 41 à 4800 VERVIERS relatif à l’Assemblée générale ordinaire du 29 mai 2018.

Point n°34 – Délibération n°2925 - Courrier du Conseil de l’Union européenne, Secrétariat général, Direction générale Communication et information, Unité relations publiques relatif à la motion votée en séance de Conseil communal du 5 février 2018 concernant la pérennisation des fonds européens pour la région suite au Brexit.

Point n°35 – Délibération n°2926 - Courrier du Service public de Wallonie, budget comptabilité trésorerie comités d’acquisition tic logistique, Département des Comités d’Acquisition Avenue Nestor Martin, 10A à 6870 SAINT-HUBERT  transmettant une copie de la promesse de vente passée à l’intervention du Comité du Luxembourg en date du 18.04.2018 – bien situé rue de Rodange 165A à 6791 ATHUS.

Point n°36 – Délibération n°2927 - Courrier du Service public de Wallonie, budget comptabilité trésorerie comités d’acquisition tic logistique, Département des Comités d’Acquisition Avenue Nestor Martin, 10A à 6870 SAINT-HUBERT transmettant une copie de la promesse de vente passée à l’intervention du Comité du Luxembourg en date du 18 avril 2018 – bien situé rue de Rodange 147 à 6791 ATHUS.
Madame CRUCITTI et Messieurs BAILLIEUX, MOROSINI et WEYDERS quittent la séance.

